
Tourisme intérieur, ou comment le
consolider
Avec la recrudescence du COVID 19 dans le monde, nous savons que les chances
d’une reprise du tourisme international s’éloignent. Seul le tourisme interne
pourrait assurer un éventuel redémarrage dans les prochains mois. Un tourisme
interne qui devient stratégique pour la survie du tourisme et qu’il est temps
de développer.

 

Les destinations dépendantes du tourisme international seront les dernières à
redémarrer après la crise COVID. C’est là du moins une des conclusions d’une
étude de l’OCDE publiée en juin1.
Celles dont le tourisme interne est bien développé auront de meilleures
perspectives de redémarrage à court et moyen terme, poursuit l’étude. On peut
y lire : « A court terme, on considère que c’est le tourisme interne qui
offre les meilleures perspectives s’agissant de provoquer une relance et
d’aider le secteur touristique. Le tourisme interne est important, puisqu’il
représente environ 75% de l’activité économique liée au tourisme au sein des
pays de l’OCDE ».

A combien estime-t-on les recettes du tourisme interne en Tunisie ? Le World
Tourism & Travel Council (WTTC) dont le rapport annuel Global Economic Impact
& Trends fait référence dans le monde, vient d’estimer ces dépenses à 48% du
total des recettes touristiques.
Ainsi, les dépenses faites en Tunisie au titre du tourisme intérieur seraient
quasi équivalentes à celles du tourisme international. Ce chiffre intègre, en
plus des dépenses de vacances des résidents, le transport dû au tourisme,
ainsi que les voyages des Tunisiens à l’étranger qui sont payés localement,
et ce conformément aux règles de calcul du Compte Satellite du Tourisme
(CSP).
Selon ce seul critère de l’importance du tourisme intérieur, notre
destination est, avec l’Afrique du Sud, la mieux placée des destinations
africaines pour un éventuel redémarrage (voir tableau). Elle est même en
meilleure position que certaines destinations européennes comme Malte ou la
Croatie, qui sont quasi entièrement dépendantes du tourisme international.
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Le marché intérieur existe donc bel et bien, mais nous prenons trop
timidement le chemin pour le développer. Pour cela, il nous faudrait peut-
être bousculer nos habitudes et nos certitudes. Trois exemples pour illustrer
notre propos.

Mieux connaître notre marché intérieur

A ce jour, le marché intérieur est une terra incognita pour l’administration
tunisienne : aucun chiffre n’est connu (nombre de départs en vacances, types
d’hébergements fréquentés marchands ou non marchands, budget alloué…) si ce
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n’est le nombre des nuitées hôtelières des résidents. Les recettes
touristiques ne sont synonymes que de recettes en devises ; aussi la
consommation touristique des Tunisiens n’intéresse nos “radars
administratifs” qu’à la sortie des frontières.

Il apparaît donc évident que la stratégie de relance et de développement du
tourisme local devrait commencer par un minimum de connaissance de la
consommation du tourisme par le Tunisien : ses causes de départ et de non
départ en vacances, ses critères et ses canaux de choix de sa destination,
son budget, etc.

Hébergements alternatifs : peut (beaucoup) mieux faire !

Les gîtes ruraux et maisons d’hôtes agréés par l’ONTT n’ont totalisé en 2019
que 13 215 nuitées de résidents, soit 0,2% du total, et 7318 nuitées de non
résidents, soit 0,03 % du total. Autant dire que ce type d’hébergement est
bien loin d’être adopté par les Tunisiens et d’assumer le rôle qu’on veut lui
faire jouer : être le porte-drapeau d’un tourisme nouveau et durable.

Il suffit de jeter un coup d’œil sur les prix de nos gîtes ruraux et maisons
d’hôtes pour comprendre ce malentendu. En effet, une chambre dans les gîtes
ou maisons d’hôtes tunisiens en LPD se paie souvent à 200 Dt la nuit au Kef,
270 Dt à Tabarka et 350 Dt à El Haouaria, et les prix peuvent s’envoler
beaucoup plus haut à Sidi Bou Saïd ou à Djerba.
En France, par exemple, on peut trouver “son gîte” (mais sans le couvert) à
partir de 30 euros, ou la semaine (6 nuits, 7 jours) à 250 euros. Et si on a
des goûts de luxe, on peut s’offrir un gîte en Toscane pour 240 Dt, soit 75
euros la chambre.

En fait, la plupart de nos “hébergements alternatifs”, du moins ceux agréés
par l’ONTT, n’accueillent que des happy few (résidents étrangers et Tunisiens
aisés) et le plus souvent pour de courts séjours de week-end. Ils ont en
commun un taux d’occupation très bas, et vivotent grâce à la table d’hôtes.
D’autre part, ces hébergements semblent subir un parcours du combattant pour
se faire agréer par l’ONTT. Les non agréés pullulent, favorisant une dilution
du concept.
Autant dire qu’une clarification des concepts d’hébergement alternatif est
nécessaire et, pourquoi pas, la création de nouveaux types d’agréments plus
accessibles. Tant il est évident qu’on ne peut demander à tous de cibler le



haut de gamme.

Par ailleurs, il serait temps de dépoussiérer notre parc et notre législation
des Auberges de jeunesse, en commençant par rapatrier ce dossier au ministère
du Tourisme (et non celui de la Jeunesse et du Sport comme c’est le cas
maintenant) et en réfléchissant à un plan de développement de l’hébergement
pour jeunes. Dans le monde, les auberges de jeunesse new look (on parle de
hostels et de poshtels pour les auberges chic et design) envahissent les
villes et les sites touristiques. Un marché estimé à 300 millions de
touristes et auquel s’intéressent petits et gros investisseurs. Un coup d’œil
sur la plateforme hostelworld.com montre que ces auberges sont devenues, pour
les 18-35 ans, une sérieuse alternative à l’hôtellerie classique.

Lutter contre l’exclusion touristique

Soixante ans après le lancement du tourisme tunisien, le secteur subit encore
des procès en légitimité chez une frange de la population, et ce malgré ses
apports sociaux, notamment en termes d’emplois créés2. Le tourisme tunisien
est perçu par la population comme un secteur “hors sol”, une sorte
d’entreprise “Loi 1972” tournée vers l’exportation et érigée en “zones
touristiques” en marge des villes et des villages3. Cette politique des zones
dites intégrées avait, en fait, comme objectif inavoué de décourager la
mixité entre touristes et autochtones. Et son effet est ce sentiment
d’exclusion chez de nombreux Tunisiens.

Aujourd’hui, la consolidation du tourisme intérieur implique une certaine
démocratisation du tourisme pour le rendre à la portée du plus grand nombre.
Va-t-on y parvenir avec des gîtes ruraux et des maisons d’hôtes à 300 Dt la
nuit ? Assurément non. Notre tourisme doit inclure une dimension sociale dans
son offre. A ce propos – et puisqu’on en parle en ce moment – on est tenté de
dire que le tourisme rural, c’est bien ; le tourisme pour les ruraux l’est
également.

Notre tourisme, pour être pérenne, doit conquérir l’adhésion du plus grand
nombre de Tunisiens et se donner comme objectif une réduction de l’exclusion
touristique. Les enfants du Nord-Ouest ou du Sud, les jeunes, les familles à
revenus modestes ont eux aussi le droit de connaître leur pays, leurs plages,
leurs musées…
Et il ne s’agit pas de subventionner le tourisme, en plus de l’huile et de la
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semoule. Il s’agit seulement de comprendre pourquoi une semaine en gîte rural
en France revient à 20% du SMIC, alors qu’une seule nuit dans un gîte
tunisien coûte un SMIG…

Il va falloir réfléchir à d’autres concepts expérimentés ailleurs, comme le
Bed & Breakfast en ville ou à la campagne, le Woofing, le Parc résidentiel de
loisirs. Des concepts qui favoriseraient la mixité sociale et non “l’entre-
soi bobo” de certains gîtes et maisons d’hôtes actuels.
Enfin, il nous faut réfléchir sur les mécanismes expérimentés par de grandes
destinations pour optimiser l’économie touristique et réduire l’exclusion
touristique (chèques vacances, Bourse Solidarité Vacances…).

Nos décideurs doivent avoir à l’esprit que le tourisme ne saurait se réduire
aux aspects économiques. Il est surtout un phénomène social, et les
stratégies le concernant sont éminemment politiques.

Lotfi Mansour

1 “Les actions engagées dans le domaine du tourisme face au COVID 19”, OCDE,
juin 2020.

2 Sur les cinq dernières années, 1 emploi créé sur 4 dans le monde est dû au
tourisme. En 2019, le WTTC estime la contribution du tourisme tunisien à
10,8% du total des emplois du pays.

3 Et il semble que nous n’ayons rien appris de nos erreurs passées. En effet,
après avoir handicapé le tourisme saharien à Tozeur en créant une “zone
touristique” pour des clients auxquels on a promis le désert, on vient
d’annoncer la future création d’une “zone touristique” à Zaghouan… Les
randonneurs et amoureux de la nature peuvent chercher ailleurs.


